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RÉSOLUTION NO 241103 

SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL MUNICIPAL DE 
LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC TENUE LE 
11 NOVEMBRE 2024 

RESOLUTION NO 241103 

REGULAR MEETING OF THE CÔTE SAINT-LUC 
CITY COUNCIL HELD NOVEMBER 11, 2024 

Membres du Conseil présents / Council members present : 
Le maire / Mayor :  Mitchel Brownstein, B. Comm., B.D.C., LL.B. 
Les conseillers / Councillors :  Lior Azerad 

 Sidney Benizri 
Mike Cohen, B.A. 
Steven Erdelyi, B.Sc., B.Ed. 
Mitch Kujavsky, B. Comm. 
Oren Sebag, B.Sc. RN MBA 
Andee Shuster 

RÉSOLUTION DE LA VILLE DE CÔTE SAINT-LUC 
SUR L'ANTISEMITISME, L'INTIMIDATION ET LES 
MENACES PROFEREES À L'EXTERIEUR DE LA 
SYNAGOGUE DE LA CONGREGATION SHAAR 
HASHOMAYIM À WESTMOUNT 

ATTENDU QU’ à la suite d’un incident illégal au cours 
duquel des manifestants pro-Hamas ont assiégé l’édifice 
de la Fédération CJA à Montréal le 4 mars 2024, une 
injonction de la Cour supérieure a été rendue pour 
empêcher les manifestants de se rassembler à moins de 
50 mètres du trottoir entourant l’édifice de la Fédération 
CJA, ainsi que certaines synagogues et écoles juives; 

ATTENDU QUE cette injonction de la Cour supérieure 
vise à protéger les institutions et les personnes qui les 
fréquentent contre les actes de nuisance illégale et/ou de 
trouble de la paix commis par des manifestants qui, par 
leur comportement, intimident, effraient, menacent, 
créent un environnement hostile, harcèlent ou 
empêchent toute personne d'avoir accès en toute 
sécurité aux bâtiments et aux institutions;  

ATTENDU QUE l'injonction de la Cour supérieure (ci-
jointe à la présente comme Annexe A) a été élargie pour 
inclure 27 institutions, y compris des synagogues comme 
le Shaar Hashomayim dans la ville de Westmount, des 
écoles juives et d'autres organisations et que le 16 
octobre 2024, la Cour supérieure du Québec a renouvelé 
l'injonction jusqu'au 16 avril 2025;  

ATTENDU QUE la synagogue de la Congrégation Shaar 
Hashomayim est l'un des lieux de culte les plus 
importants et les plus grands de la communauté juive de 
Montréal depuis 1846;  

ATTENDU QUE dans la soirée du mardi 5 novembre 
2024, des membres de la communauté juive de Montréal 
et d'autres communautés se sont rassemblés 
pacifiquement à la synagogue de la Congrégation Shaar 
Hashomayim dans la ville de Westmount; 

RESOLUTION OF THE CITY OF CÔTE SAINT-LUC 
ON ANTISEMITISM AND INTIMIDATION AND 
THREATS UTTERED OUTSIDE CONGREGATION 
SHAAR HASHOMAYIM SYNAGOGUE IN 
WESTMOUNT 

WHEREAS following an unlawful incident where pro-
Hamas protesters took siege of the Federation CJA 
building in Montreal on March 4, 2024, a Superior Court 
injunction was rendered to prevent protestors from 
congregating within 50 metres of the sidewalk around 
the Federation CJA building, and certain synagogues 
and Jewish Day Schools;  

WHEREAS this Superior Court order is intended to 
protect the institutions and those attending them 
against acts of unlawful nuisance, and/or disturbance 
of the peace by protesters who through their conduct 
intimidate, frighten, threaten, create a hostile 
environment, harass, or cause any person not to have 
safe access to the buildings and institutions;  

WHEREAS the Superior Court injunction (attached 
herewith as Annex A) was expanded to encompass 27 
institutions including  synagogues like the Shaar 
Hashomayim in the City of Westmount, Jewish Day 
Schools and other organizations, and on October 16, 
2024, the Quebec Superior Court renewed the 
injunction until April 16, 2025;  

WHEREAS the Congregation Shaar Hashomayim 
synagogue has been one of the most significant and 
largest places of worship for the Jewish community in 
Montreal since 1846;  

WHEREAS on the evening of Tuesday, November 5, 
2024, members of the Montreal Jewish community and 
other communities peacefully gathered at 
Congregation Shaar Hashomayim synagogue in the 
City of Westmount;  
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ATTENDU QUE ce soir-là, environ 50 manifestants pro-
Hamas masqués ont enfreint l'ordonnance du tribunal en 
se tenant directement à l'extérieur de la synagogue pour 
tenter d'intimider les gens d’entrer et ont crié des insultes 
et des menaces, notamment la phrase « Mort aux Juifs !» 
et, dans au moins un cas, ont désigné une personne par 
son nom et lui ont dit : «Ce soir, Juif, tu vas mourir ! »;  
 
ATTENDU QUE le Service de Police de la Ville de 
Montréal (SPVM) n'a pas dispersé la foule ni fait 
respecter la paix et le bon ordre, malgré la demande des 
autorités municipales de Westmount et d'autres 
intervenants, car il était clair que les manifestants 
masqués violaient l'injonction de la Cour supérieure et 
que la police n'a pas non plus déplacé les manifestants 
à une distance d'au moins 50 mètres de la bordure de 
trottoir faisant face à la Congrégation Shaar 
Hashomayim;  
 
ATTENDU QUE le 2 octobre 2024 (quelques heures 
avant le début de la grande fête juive de Rosh 
Hashanah), cinq personnes ont été détenues pour des 
actes notamment pour avoir prétendument posé des 
bombes incendiaires ou des cocktails Molotov à 
l'extérieur de la synagogue Congrégation Beth Israël 
Beth Aaron dans la ville de Côte Saint-Luc, puis ont été 
libérées quelques heures plus tard alors que les familles 
s'apprêtaient à assister aux services dans les 
synagogues à travers Montréal;  
 
ATTENDU QUE depuis plus d'un an, le directeur du 
SPVM, Fady Dagher, a publiquement répété aux 
Montréalais qu'il ne voulait pas que la communauté juive 
soit empêchée ou se sente empêchée de participer à ses 
activités communautaires;  
 
ATTENDU QUE depuis plus d'un an, des radicaux, sous 
le couvert de la cause pro-palestinienne, ont violemment 
attaqué des synagogues, des écoles juives et des 
centres communautaires, ciblé des entreprises 
appartenant à des Québécois juifs, harcelé des citoyens 
qui tentaient de se rassembler pour des événements 
communautaires, et perturbé la vie universitaire;  
 
ATTENDU QUE de nombreux membres de la 
communauté juive du Québec considèrent ces attaques 
comme une forme de violence visant à perturber 
systématiquement la vie de la communauté et à intimider 
ses membres;  
 
ATTENDU QUE Montréal est devenue l'épicentre des 
actions antisémites au Canada, la police ayant signalé 
212 crimes odieux et incidents haineux visant les Juifs 
au cours de l'année écoulée depuis le 7 octobre 2023, 
un niveau d'antisémitisme sans précédent;  
 
ATTENDU QUE dans le récent rapport de 57 pages sur 
le racisme du Commissaire à la lutte contre le racisme et 
la discrimination systémique de Montréal, il n'est fait 

WHEREAS that evening, approximately 50 masked 
pro-Hamas protesters contravened the court order by 
standing directly outside the synagogue in an attempt 
to intimidate people from entering and shouted insults 
and threats including the phrase “Death to Jews!” and 
in at least one case referred to a person by name and 
said to them, “Tonight, Jew, you are going to die!”;  
 
WHEREAS the Montreal Police Department (SPVM), 
did not disperse the crowd or enforce the peace and 
good order, despite being asked to do so by 
Westmount municipal officials and others as it was 
clear that the masked protestors were violating the 
Superior Court injunction, nor did the police relocate the 
protestors to at least 50 metres from the curb fronting 
Congregation Shaar Hashomayim;  
 
 
 
WHEREAS on October 2, 2024, (hours before the start 
of the Jewish High Holiday of Rosh Hashanah) five 
individuals were detained for actions including 
allegedly planting firebombs or Molotov cocktails 
outside Congregation Beth Israel Beth Aaron 
synagogue in the City of Côte Saint-Luc, and then 
released within a few hours as families were about to 
attend services at synagogues across Montreal;  
 
 
 
WHEREAS for more than a year, SPVM Director Fady 
Dagher has publicly and repeatedly told Montrealers 
that he does not want the Jewish community to be 
prevented from, or feel prevented from going about its 
community activities;  
 
WHEREAS for more than a year, radicals under the 
guise the pro-Palestinian cause have violently attacked 
synagogues, Jewish Day Schools and community 
centres, targeted businesses owned by Jewish 
Quebecers, harassed citizens attempting to gather for 
community events, and disrupted university life;  
 
 
WHEREAS many members of the Jewish community 
of Quebec are viewing these attacks as a pattern of 
violence designed to systematically disrupt community 
life and to intimidate its members; 
 
 
WHEREAS Montreal has become the epicenter for 
antisemitic actions across Canada, with police 
reporting 212 heinous crimes and hate incidents 
targeting Jews in the year since October 7, 2023, a 
level of antisemitism that is unprecedented;  
 
WHEREAS in the recent 57-page report on racism by 
Montreal’s Commissioner for the Fight Against Racism 
and Systemic Discrimination, there was no mention of 
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mention d'aucun acte d'antisémitisme ni d'aucun acte de 
haine à l'égard des Montréalais juifs;  
 
ATTENDU QUE dans une déclaration conjointe du 6 
novembre 2024, le rabbin Adam Sheier de la 
Congrégation Shaar Hashomayim et le rabbin Reuben 
Poupko de la Congrégation Beth Israel Beth Aaron ont 
déclaré que « la chasse aux juifs de Montréal est 
ouverte » et que «la foule antijuive a réussi à intimider la 
police, les procureurs et le maire»;  
 
ATTENDU QU’il a été observé que dans d'autres 
juridictions, lorsque les actes antisémites ne sont pas 
réprimés par la police et les autorités gouvernementales, 
il y a une escalade des actes antisémites, comme on l'a 
vu se manifester récemment dans les rues de la ville 
d'Amsterdam;  
 
ATTENDU QUE notre société trouverait intolérable que 
des individus masqués crient des insultes et des 
menaces à des personnes de toute autre race à 
l'extérieur d'un lieu de culte ou de tout autre centre 
communautaire;  
 

Il fut 
 

PROPOSÉ PAR LE CONSEILLER STEVEN ERDELYI 
APPUYÉ PAR LE CONSEILLER LIOR AZERAD 

 
ET RÉSOLU : 
 

« QUE le conseil municipal de Côte Saint-Luc 
(«Conseil») demande au directeur du SPVM, Fady 
Dagher, et au directeur adjoint du SPVM, Vincent Richer, 
de s’assurer que le maintien de la paix et de l'ordre, tel 
que requis par l'injonction de la Cour supérieure, sera 
imposé si d'autres manifestations ont lieu à moins de 50 
mètres des institutions visées par les ordonnances de la 
Cour;  
 
Qu'advenant le refus du SPVM de maintenir la paix et 
l'ordre et de faire respecter la règle des 50 mètres 
requise par l'injonction de la Cour supérieure, le Conseil 
demande au premier ministre du Québec, François 
Legault, et au premier ministre du Canada, Justin 
Trudeau, d'envoyer des agents de la Sûreté du Québec 
et de la GRC, respectivement, pour faire respecter la loi; 
  
QUE le Conseil demande à la mairesse de Montréal, 
Valérie Plante, d'exiger que toutes les manifestations 
soient pacifiques et de dénoncer tout langage haineux ou 
incitant à la violence et soutenant des organisations 
terroristes telles que le Hamas et le Hezbollah;  
 
QUE le Conseil demande à la mairesse de Montréal, 
Valérie Plante, et au membre du comité exécutif de 
Montréal responsable de la sécurité publique, Allain 
Vaillancourt, de rencontrer les dirigeants de Côte Saint-
Luc, des autres villes défusionnées et les représentants 

any act of antisemitism or any act of hatred against 
Jewish Montrealers;  
 
WHEREAS in a joint statement on November 6, 2024, 
Congregation Shaar Hashomayim Rabbi Adam Sheier 
and Congregation Beth Israel Beth Aaron Rabbi 
Reuben Poupko stated that, “it is open season on the 
Jews of Montreal,” and that “the anti-Jewish mob has 
successfully intimidated the police, the prosecutors, 
and the mayor”;   
 
WHEREAS it has been observed that in other 
jurisdictions when antisemitic acts are not responded to 
by the police and government authorities, there is an 
escalation in antisemitic actions, most recently on 
display on the streets of the City of Amsterdam;  
 
 
WHEREAS our society would find it intolerable to have 
masked individuals shouting insults and threats at 
individuals of any other race outside a place of worship 
or any other community centre; 
 
  
          It was 
 
MOVED BY COUNCILLOR STEVEN ERDELYI 
SECONDED BY COUNCILLOR LIOR AZERAD 
 
            AND RESOLVED: 
 
“THAT the Côte Saint-Luc City Council (“Council”) calls 
on the SPVM Director Fady Dagher and SPVM 
Assistant Director Vincent Richer to ensure that peace 
and order as required by the Superior Court injunction 
will be enforced if additional protests are held within 50 
metres of the institutions covered by the Court orders;  
 
 
 
THAT in the event that the SPVM refuses to maintain 
peace and order and enforce the 50-metre rule required 
by the Superior Court injunction, Council calls on 
Quebec Premier François Legault and Canadian Prime 
Minister Justin Trudeau to send officers from the Sûreté 
du Québec and RCMP, respectively, to enforce the 
law;  
 
THAT Council calls on the Mayor of Montreal, Valérie 
Plante to ask that all demonstrations be peaceful and 
that she denounce all language which is hateful or 
incites violence and supports terrorist organizations 
such as Hamas and Hezbollah;  
 
THAT Council calls on Montreal Mayor Valérie Plante, 
and Montreal Executive Committee Member 
responsible for Public Safety Allain Vaillancourt to meet 
with the leadership of Côte Saint-Luc, other demerged 
cities and the representatives of the Jewish Community 
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de la communauté juive pour leur expliquer comment la 
Ville de Montréal protégera les résidents;  
 
Que le Conseil demande au gouvernement du Canada 
de rendre illégale la glorification du terrorisme et des 
symboles des organisations terroristes, comme cela 
s'est produit à maintes reprises à Montréal avec le 
soutien ouvert offert aux organisations du Hamas, du 
Hezbollah et du Samidoun;  
 
QUE le Conseil charge sa greffière d’envoyer une copie 
de la présente résolution aux membres du conseil 
d'agglomération de Montréal, à la députée de D'Arcy-
McGee, Elisabeth Prass, au ministre de la Sécurité 
publique du Québec, François Bonnardel, le premier 
ministre du Québec, François Legault, le député de 
Mont-Royal, Anthony Housefather, le ministre canadien 
de la Sécurité publique, Dominic Leblanc, le premier 
ministre du Canada, Justin Trudeau, et l'envoyée 
spéciale du Canada pour la préservation de la mémoire 
de l'Holocauste et la lutte contre l'antisémitisme, 
Deborah Lyons. » 
ADOPTÉ À L'UNANIMITÉ 

to explain how the City of Montreal will protect 
residents;  
 
THAT Council calls on the Government of Canada to 
make it illegal to glorify terrorism and symbols of 
terrorist organizations as has been happening 
repeatedly in Montreal with the open support for 
Hamas, Hezbollah and Samidoun;  
 
 
THAT Council directs its City Clerk to send copies of 
this resolution to the members of the Montreal 
Agglomeration Council, D’Arcy-McGee MNA Elisabeth 
Prass, Quebec Minister of Public Security François 
Bonnardel, Quebec Premier François Legault, Mount 
Royal MP Anthony Housefather, Canadian Minister of 
Public Safety Dominic Leblanc, Canadian Prime 
Minister Justin Trudeau, and Canada’s Special Envoy 
on Preserving Holocaust Remembrance and 
Combatting Antisemitism, Deborah Lyons.”         
CARRIED UNANIMOUSLY 

 



CANADA 
PROVINCE OF QUEBEC 
DISTRICT OF MONTREAL 

No.: 500-17-129079-243 

DATE: OCTOBER 16, 2024 

SUPERIOR COURT 

PRESIDING: THE HONOURABLE ANDRES GARIN J.S.C. 

FEDERATION CJA 
-and-
CORPORATION DES JUIFS ESPAGNOLS ET PORTUGAIS SHEARITH ISRAEL 
DE MONTREAL 

Plaintiffs 

vs. 

INDEPENDENT JEWISH VOICES 
-and-
MONTREAL4PALESTINE 
-and-
PALESTINIAN YOUTH MOVEMENT OF MONTREAL (PYMMONTREAL) 
-and-
ALLIANCE4PALESTINE.QC 
-and-
BARA IYAD ABUHAMED 

Defendants 

-and-
CONGREGATION SHAAR HASHOMA YIM 
-and-
TEMPLE EMANU-EL-BETH SHOLOM 
-and-
YESHIVA GEDOLAH THE SCHOOL OF HIGHER LEARNING OF MONTREAL 
-and-
CONGREGATION BETH ORA 
-and-
HEBREW ACADEMY INC. 
-and-
SOLOMON SCHECHTER ACADEMY 



-and-
JEWISH PEOPLE'S SCHOOLS AND PERETZ SCHOOLS INC. 
-and-
ECOLE MAIMONIDE 
-and-
SHAARE ZEDEK CONGREGATION 
-and-
CONGREGATION TIFERETH BETH DAVID JERUSALEM 
-and-
CONGREGATION BETH ISRAEL BETH AARON DE COTE-ST-LUC 
-and-
ADATH ISRAEL POALE ZEDEK ANSHEI OZEROFF CONGREGATION 
-and-
BETH ZION CONGREGATION 
-and-
CONGREGATION BAIS MENACHEM CHABAD LUBAVITCH 

lntervenors 

JUDGMENT 

PAGE: 2 

1. CONSIDERING the Joint Application for the Renewal of a Safeguard Order dated 
October 9, 2024 ("Joint Application"); 

2. CONSIDERING the judgment rendered on March 5, 2024 by the Honorable Serge 
Gaudet, J.S.C., issuing an order for a provisional injunction for a period often (10) 
days (the "Provisional Injunction Order") for Plaintiffs; 

3. CONSIDERING the judgment rendered on March 15, 2024, by the Honorable 
Chantal Masse, J.S.C., renewing the Provisional Injunction Order against 
Independent Jewish Voices and Bara lyad Abuhamed until April 10, 2024, for 
Plaintiffs (the "Renewal Order"); 

4. CONSIDERING that the Renewal Order rendered on March 15, 2024, by the 
Honorable Chantal Masse, J.S.C., also renewed the Provisional Injunction Order 
against MONTREAL4PALESTINE, PALESTINIAN YOUTH MOVEMENT OF 
MONTREAL (PYMMONTREAL) and ALLIANCE4PALESTINE.QC for a period of 
10 days, until March 25, 2024, for Plaintiffs; 

5. CONSIDERING the judgment rendered on March 25, 2024 by the Honourable 
Justice Louis Charette, J.S.C., issuing a safeguard order against 
MONTREAL4PALESTINE, PALESTINIAN YOUTH MOVEMENT OF MONTREAL 
(PYMMONTREAL) and ALLIANCE4PALESTINE.QC until April 10, 2024, for 
Plaintiffs ("Safeguard Order"); 
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6. CONSIDERING the judgment rendered on March 28, 2024 by the Honourable 
Justice Louis Charette, J.S.C., granting a provisional injunction order against all 
Defendants until April 8, 2024, for the majority of the intervening parties (namely: 
CONGREGATION SHAAR HASHOMA YIM, TEMPLE EMANU-EL-BETH 
SHOLOM, YESHIVA GEDOLAH THE SCHOOL OF HIGHER LEARNING OF 
MONTREAL, CONGREGATION BETH ORA, HEBREW ACADEMY INC., 
SOLOMON SCHECHTER ACADEMY, JEWISH PEOPLE'S SCHOOLS AND 
PERETZ SCHOOLS INC., ECOLE MAIMONIDE) ("Intervenor Order 1"); 

7. CONSIDERING the judgment rendered on April 5, 2024 by the Honourable Justice 
Andres Garin, J.S.C., granting a provisional injunction order against 
INDEPENDENT JEWISH VOICES, MONTREAL4PALESTINE, PALESTINIAN 
YOUTH MOVEMENT OF MONTREAL (PYMMONTREAL) and 
ALLIANCE4PALESTINE.QC until April 15, 2024, for several intervening parties 
(namely: SHAARE ZEDEK CONGREGATION, CONGREGATION TIFERETH 
BETH DAVID JERUSALEM, CONGREGATION BETH ISRAEL BETH AARON 
DE COTE-ST-LUC, ADATH ISRAEL POALE ZEDEK ANSHEI OZEROFF 
CONGREGATION, BETH ZION CONGREGATION, CONGREGATION BAIS 
MENACHEM CHABAD LUBAVITCH) ("Intervenor Order 2"); 

8. CONSIDERING the judgment rendered on April 5, 2024 by the Honourable Justice 
Andres Garis, J.S.C., by consent, rendering a safeguard order against the 
Defendants until April 19, 2024 ("Safeguard Order 2"); 

9. CONSIDERING the judgment rendered on April 19, 2024 by the Honourable 
Justice Dominique Poulin, J.S.C. issuing a safeguard order against the Defendants 
MONTREAL4PALESTINE, PALESTINIAN YOUTH MOVEMENT OF MONTREAL 
(PYMMONTREAL) and ALLIANCE4PALESTINE.QC until October 21, 2024 
("Safeguard Order 3"); 

10. CONSIDERING that MONTREAL4PALESTINE, PALESTINIAN YOUTH 
MOVEMENT OF MONTREAL (PYMMONTREAL) and 
ALLIANCE4PALESTINE.QC are in default to respond to the summons, and 
Plaintiffs have inscribed by default against them on March 25, 2024; 

11. CONSIDERING that MONTREAL4PALESTINE, PALESTINIAN YOUTH 
MOVEMENT OF MONTREAL (PYM MONTREAL) and 
ALLIANCE4PALESTINE.QC were served with a copy of the Joint Application for 
the Renewal of a Safeguard Order dated October 9, 2024 and have not appeared 
to contest same; 

12. CONSIDERING that the Plaintiffs and lntervenors wish to extend the Safeguard 
Order 3 for a period of six (6) months; 

13. CONSIDERING the sealing order rendered by Justice Chantal Masse, J.S.C., on 
March 15, 2024; 
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14. CONSIDERING the representations made by counsels; 

FOR THESE REASONS, THE COURT: 

A. RENEWS the safeguard order rendered by Justice Dominique Poulin J.S.C. on 
April 19, 2024 against Defendants MontreaI4Palestine, Palestinian Youth 
Movement Montreal (PYMMontreal), and Alliance4Palestine.QC from the date of 
the present judgment until April 16, 2025; 

8. ORDERS Defendants MontreaI4Palestine, Palestinian Youth Movement Montreal 
(PYMMontreal), and Alliance4Palestine.QC, their officers, directors, agents, 
assigns, employees, organizers, mandataries, and any person having knowledge 
of the present proceeding and/or the present order, and any person present 
thereon from participating in any protest or action related to protesting within 50 
meters of the sidewalks bordering the following buildings until April 16, 2025, from 
the date of the present judgment: 

i. The Federation CJA building situated at 5151, Cote-Sainte-Catherine, in the 
City and District of Montreal, Province of Quebec, H3W 1M6; 

ii. Corporation des Juifs Espagnols et Portugais Shearith Israel de Montreal 
situated at 4890-4894, Saint-Kevin Avenue, in the City and District of 
Montreal, Province of Quebec, H3W 1 P2; 

iii. The Cummings Centre situated at 5700, Westbury Avenue, in the City and 
District of Montreal, Province of Quebec, H3W 3E8; 

iv. The Sylvan Adams YM-YWHA situated at 5400, Westbury Avenue, in the 
City and District of Montreal, Province of Quebec, H3W 2W8; 

v. Herzliah High School situated at 5475, Mountain Sights Avenue, in the City 
and District of Montreal, Province of Quebec, H3W 2Y8; 

vi. United Talmud Torahs of Montreal Inc. (Snowdown) situated at 4840, Saint­
Kevin Avenue, in the City and District of Montreal, Province of Quebec, 
H3W 1P2; 

vii. Congregation Shaar Hashomayim, situated at 450, Kensington Avenue, in 
the City of Westmount, District of Montreal, Province of Quebec, H3Y 3A2; 

viii. Congregation Beth Ora situated at 2600, Badeaux Street, in the City and 
District of Montreal, Province of Quebec, H4M 1 MS; 

ix. Yeshiva Gedolah The School of Higher Learning of Montreal situated at: 
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a. 6155, Deacon Road, in the City and District of Montreal, Province of 
Quebec, H3S 2P4; 

b. 6105, Deacon Road, in the City and District of Montreal, Province of 
Quebec, H3S 2P4; and 

c. 6000, Vimy Road, in the City and District of Montreal, Province of 
Quebec, H3S 2P4; 

x. Hebrew Academy Inc. situated at 5700, Kellert Avenue, in the City of Cote­
Saint-Luc, District of Montreal, Province of Quebec, H4W 1T4; 

xi. Solomon Schechter Academy situated at: 

a. 5555, De La Cote-Saint-Luc Road, in the City and District of Montreal, 
Province of Quebec, H3X 2C9; and 

b. 4940, MacDonald Avenue, in the City and District of Montreal, 
Province of Quebec, H3X 2V3; 

xii. Jewish People's Schools and Peretz Schools Inc. situated at 6502, Kildare 
Street, in the City of Cote-Saint-Luc, District of Montreal, Province of 
Quebec, H4W 388; 

xiii. Ecole Maimonide situated at: 

a. 1900, Bourdon Street, in the City and District of Montreal, Province of 
Quebec, H4M 2X7; and 

b. 5615, Parkhaven Avenue, in the City of Cote-Saint-Luc, District of 
Montreal, Province of Quebec, H4W 1X3; 

xiv. Temple Emanu-EI-Beth Sholom situated at 4100, Sherbrooke Street West, 
in the City of Westmount, District of Montreal, Province of Quebec, H3Z 
1A5; 

xv. Shaare Zedek Congregation situated at 5305, avenue Rosedale, in the City 
and District of Montreal, Province of Quebec, H4V 2H7; 

xvi. Congregation Tifereth Beth David Jerusalem situated at 6519, Baily Road, 
in the City of Cote-Saint-Luc, District of Montreal, Province of Quebec, H4Y 
1A1; 

xvii. Congregation Beth Israel Beth Aaron De Cote St-Luc situated at 6800, 
Chemin Mackle, in the City of Cote-Saint-Luc, District of Montreal, Province 
of Quebec, H4W 1 H4; 
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xviii. Adath Israel Poale Zedek Anshei Ozeroff Congregation situated at 223, 
Harrow Crescent, in the City of Hampstead, District of Montreal, Province of 
Quebec, H3X 3X7; 

xix. Beth Zion Congregation situated at 1 Place Sidney Shoham, in the City of 
Cote-Saint-Luc, District of Montreal, Province of Quebec, H4W 0B9; and 

xx. Congregation Bais Menachem Chabad Lubavitch situated at 28, Cleve 
Street, in the City of Hampstead, District of Montreal, Province of Quebec, 
H3X 1A6; 

C. AUTHORIZES Plaintiffs and lntervenors, their officers, directors, employees or 
mandataries to call upon any policing authority to enforce the present order; 

D. AUTHORIZES the service of the present proceedings and judgment to be 
rendered herein outside legal hours, any day of the week, including a non-judicial 
day, by electronic mail, bailiff, telecopy, and/or social media; 

E. ORDERS that the sworn declarations filed by Plaintiffs and/or lntervenors in 
support of the Joint Application for the Issuance of a Safeguard Order dated April 
3, 2024, shall be placed under seal, save and except for the attorneys of record 
and one identified representative for each defendant, and the Court, until the Court 
decides otherwise, in accordance with the Sealing Order rendered by Justice 
Chantal Masse, J.S.C., on March 15, 2024, and reaffirmed by Justice Louis 
Charette, J.S.C., on March 25, 2024, Justice Andres Garin, J.S.C., on April 5, 2024 
and Justice Dominique Poulin on April 19, 2024; 

F. DISPENSES Plaintiffs and lntervenors from furnishing any security for costs in the 
context of the present proceedings; 

G. ORDERS the execution of the present judgment to intervene notwithstanding 
appeal; 

H. THE WHOLE with legal costs to follow. 
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